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Article publié sur le site du MÉPACQ vendredi le 2 décembre 2011
http://www.mepacq.qc.ca/
Des mots pour des maux : le Plan Nord, un plan pour qui ?
Qu’est-ce que le Plan Nord?
C’est un projet économique qui a pour but d’exploiter les mines, la forêt, l’énergie et les télécommunications. Mais aussi, dans une moindre mesure, d’autres ressources comme l’agriculture, la pêche, etc. Le Plan Nord sera développé dans les parties du Nord-du-Québec, de la Côte-Nord et du Saguenay-Lac-Saint-Jean qui se trouvent au nord du 49e parallèle.
Une des raisons qui poussent le gouvernement à « développer » le Nord québécois est le réchauffement climatique. En effet, celui-ci permet d’exploiter plus facilement les ressources minières et les hydrocarbures (pétrole ou gaz). De plus, la fonte des glaciers a ouvert le passage maritime dans l’océan Arctique, ce qui facilite l’exportation (notamment vers l’Asie) des différentes ressources qui seront extraites.
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Qui prend les décisions et qui influence le gouvernement?
Le Comité ministériel, composé de 16 Ministres, et la Table des partenaires sont au coeur de l’élaboration du Plan Nord. Parmi les personnes siégeant sur cette Table, il y a des représentants de:
- Arcelor Mittal (entreprise minière)
- Hydro-Québec
- Association de l’exploration minière du Québec
- BOISACO (entreprise de production de bois d’oeuvre)
- 1 représentant du secteur de l’environnement (Société pour la nature et les parcs du Canada (section Québec))
- 5 représentants de Conférences régionales des élus (CRE)
- 3 représentants de Peuples autochtones
- des représentants du milieu municipal
 
Notons au passage :
· que les personnes siégeant à la Table des partenaires ont été choisies par le gouvernement,
· que le secteur environnemental a seulement un siège (sur 25)
· qu’aucun organisme représentant les femmes ou le secteur de la défense des droits n’est présent.

Des investissements gouvernementaux… coûteux

Argent investi par le gouvernement (investissement public) : 47 milliards $
Argent investi par le gouvernement et l’entreprise privée : 33 milliards $*
Redevances prévues d'ici 2036 : 14,3 milliards $
*on ne connaît toutefois pas la part respective de l’entreprise privée et celle du gouvernement
L’argent investi par le gouvernement ira principalement à la construction de barrages, de routes et de chemins de fer qui serviront aux entreprises privées.
Il est deux fois plus coûteux d’entretenir et d’aménager des infrastructures de transport et de communication sur le territoire du Plan Nord que dans le sud du Québec.
Sur les 20 milliards $ d’investissements privés que prévoit le gouvernement, la moitié provient d’une entreprise chinoise qui investira seulement si le gouvernement construit des chemins de fer.
Une autre entreprise exige quant à elle que le gouvernement couvre 85 % des coûts de construction d’une route devant se rendre à une future exploitation de diamants.
Les investissements privés sont conditionnels à de lourds investissements publics, avant même de commencer à percevoir la moindre redevance !

Les Femmes… grandes oubliées du Plan Nord
- TYPIQUEMENT MASCULIN : Types d’emplois créés (mines, industrie forestière, construction, etc.)
- UNE FOIS : Nombre de fois que les femmes sont mentionnées dans le Plan Nord.
- AUTONOMIE ÉCONOMIQUE DES FEMMES : Ce que ne fera PAS le Plan Nord.
- ASSUMER LES TÂCHES DU FOYER : En offrant des emplois principalement aux hommes, le Plan Nord laisse aux femmes l’obligation d’assumer l’ensemble des charges parentales et celles reliées à l’entretient du foyer. Ceci est vrai tant pour les femmes qui habitent le territoire du Plan Nord que pour celles qui n’y habitent pas et qui verront leur conjoint s’absenter plusieurs mois par année pour aller travailler dans le Nord du Québec.
Des emplois éphémères
- FORMATION SCOLAIRE AXÉE SUR LES BESOINS DES ENTREPRISES : Ceci causera une diminution importante de la qualité et de l’indépendance de l’enseignement. En effet, les formations risquent d’être taillées sur mesure pour les besoins de l’entreprise (formation pour un type de machinerie ou de système informatique propre à une seule entreprise) et difficilement transférables pour les fins d’un autre emploi une fois que l’entreprise aura cessé ses activités.
- LES TRAVAILLEURS MIGRANTS : Ils seront nécessaires pour combler les besoins de main d’oeuvre et viendront surtout de Colombie et Roumanie. Rappelons que ces travailleurs n’ont pas droit aux mêmes protections en terme de droit du travail que les QuébécoisEs. Une main d’oeuvre bon marché pour les entreprises.
- MIGRATION MASSIVE : Les territoires du Nord verront le nombre de personnes exploser très rapidement puisque les travailleurs s’y déplaceront pour y occuper un emploi. Cette migration, loin de constituer une politique d’occupation du territoire, sera au contraire temporaire et incertaine puisque les travailleurs quitteront la région à la fermeture de l’entreprise.
- DES INVESTISSEMENTS PRIVÉS INCERTAINS : Le choix d’une entreprise d’exploiter (ou non) les ressources du Nord dépend souvent de plusieurs facteurs comme la valeur en bourse des métaux, le coût du pétrole, etc. Ainsi, nous n’avons aucune garantie que les entreprises investiront réellement et qu’elles ne suspendront pas leurs activités si le contexte économique ou financier n’est pas favorable.
- LES MINES ET LES FORÊTS, DES INDUSTRIES TEMPORAIRES : L’exploitation de mines ou de forêts a une durée limitée dans le temps. L’épuisement de la ressource ou la chute de sa valeur justifient les fermetures d’entreprises.
- ABSENCE D’EMPLOI DE DEUXIÈME ET TROISIÈME TRANSFORMATION : Les emplois créés seront principalement des emplois d’installation d’infrastructures et d’extraction des ressources naturelles alors que leur transformation se fera à l’étranger. Ce ne sont donc pas des emplois stables qui assurent de bons revenus à long terme.

Un développement local et régional inexistant et chaotique
- CRISE DU LOGEMENT : Il y a actuellement une pénurie de logement dans le Nord du Québec, en Abitibi et sur la Côte-Nord. Même si le gouvernement promet de construire 300 nouveaux logements au Nunavik, ce sera certainement insuffisant. De plus, cela ne répond pas aux problèmes de logement des autres régions. Cette pénurie risque d’entraîner une augmentation des coûts de logement qui sont déjà très élevés.
- INTÉGRATION ET COHABITATION : Quel sera l’impact de l’arrivée massive de travailleurs Québécois et étrangers sur les communautés locales? Et sur les populations autochtones?
- VILLES FANTÔMES : Les villes qui se seront construites dans le cadre du Plan Nord deviendront des villes fantômes lorsque les entreprises auront vidé les ressources et quitté la région.
Le Nord du Québec est l’une des région du monde avec les plus importantes réserves d’eau douce. Saviez-vous que l’industrie minière est un des secteurs qui polluent le plus l’eau? 

L’accord de libre-échange avec l’Union européenne et le Plan Nord
La signature de l’accord de libre-échange entre le Canada et l’Union européenne (AECG) aura un impact considérable sur le Plan Nord car elle ouvre le territoire du Plan Nord (et ses ressources) aux entreprises étrangères et interdit au gouvernement de favoriser des produits locaux, des entreprises locales ou des travailleurs locaux, nuisant ainsi au développement local et régional.

Un développement énergétique fondé sur un modèle dépassé
25 MILLIARDS : Argent investi dans les ressources énergétiques dites renouvelables
86% : ira au développement hydro-électrique, c’est-à-dire à la construction de nouveaux barrages. Ceci causera l’assèchement ou l’inondation de terres, la destruc tion de rivières et d’écosystèmes fragiles.
14% : Montant réel qui ira vers des énergies renouvelables et PROPRES, principalement l’éolien. Rappelons toutefois que le secteur de l’éolien est développé par l’entreprise privée, principalement étrangère, ce qui apportera peu de retombées économiques pour le Québec. 
Les Autochtones divisés et mal consultés
- LES AUTOCHTONES DIVISÉS : Deux des trois nations autochtones, soit la nation Crie (16 000 personnes) et la nation Naskapie (1000 personnes), ainsi que les Inuits (10 000 personnes) participent au Plan Nord. Une majorité des communautés de la nation Innue (16 000 personnes) refuse d’y prendre part.
- DES CONFLITS À PRÉVOIR : Comme les ententes entre le gouvernement et les communautés autochtones se feront « projet par projet » il ne serait pas étonnant de voir des conflits surgir.
- DES COMMUNAUTÉS NON-CONSULTÉES : Des communautés autochtones qui n’ont pas signé la Convention de la Baie-James et qui ont des droits sur des portions territoriales du Nord n’ont pas été consultées, et cela, en violation de la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones.
Ghislain Picard, Chef de l’Assemblée des Premières Nations du Québec et du Labrador s’est opposé au Plan Nord qui, selon lui, bafoue des droits territoriaux des autochtones.
ET LE GRAND GAGNANT EST…  L’ENTREPRISE PRIVÉE!
- DÉVELOPPER LE SECTEUR ÉNERGÉTIQUE… Pour l’entreprise privée! : Les entreprises ont besoin d’énergie pour exploiter nos ressources naturelles, voilà pourquoi le gouvernement cherche à développer ce secteur. Jamais, par le passé, le gouvernement ne s’est soucié de l’approvisionnement énergétique des communautés du Nord, notamment les communautés autochtones.
- PARTENARIATS PUBLIC-PRIVÉ (P.P.P) : Une formule mise de l’avant dans le Plan Nord, ce qui fait bien l’affaire de l’entreprise privée puisque les P.P.P. permettent bien souvent de privatiser les profits et de socialiser les pertes :
développer les routes, les chemins de fer, les ports… pour le privé,
transformer l’éducation… pour le privé,
éliminer des réglementations… pour le privé,
favoriser la venue de main d’oeuvre étrangère… pour le privé,
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Le Plan Nord reçoit des appuis environnementaux
Hugo Prévost | 12 août 2011 |
Alors même que le gouvernement du Québec – et plus précisément, le ministère de l’Environnement, du Développement durable et des Parcs – annonce une série de consultations publiques sur la préservation de l’environnement et de la biodiversité de 50 pour cent du territoire couvert par le Plan Nord d’ici 2035, deux organismes consacrés à la préservation de la nature boréale ont tous deux fait part de leur appui à cette stratégie de conservation. Cela pourrait permettre au gouvernement Charest de détourner l’attention du volet fortement critiqué de l’exploitation minière.
Ce sont ainsi le Pew Environment Group et l’Initiative boréale canadienne (IBC) qui ont salué le plan de conservation de Québec, qui vise à protéger plus de 600 000 kilomètres carrés contre le développement, particulièrement le développement minier. Au dire de Matthew Jacobson, directeur de la campagne internationale de conservation de la forêt boréale au Québec,  cette région abrite une partie importante de la forêt boréale canadienne, le plus grand écosystème forestier intact et constitue le plus important réservoir de carbone du monde.
La directrice régionale de l’IBC, pour le Québec, Suzanne Méthot, a de son côté déclaré que l’adoption d’une telle loi permettra au gouvernement du Québec de tendre au rang de chef de file international en matière de conservation, de développement durable et de responsabilité sociale, tout en protégeant l’environnement, en offrant des occasions de développement économique durable aux localités nordiques et en respectant les droits et traités existants des Premières nations. Plus de 500 000 kilomètres carrés, une superficie deux fois la taille de la France sera protégée en vertu du Plan Nord.
«Si le Québec continue sur cette voie audacieuse et continue de travailler en partenariat avec les communautés autochtones, il va se positionner comme un leader du développement économique durable et responsable. Les écologistes, qui ont soutenu pendant des années que faire ce qu’il faut pour l’environnement profitera à l’économie, devraient soutenir cette démarche», a pour sa part exprimé M. Jacobson.
Selon les informations de Radio-Canada, des consultations publiques auront lieu dans cinq régions du Québec, soit sur la Côte-Nord, au Saguenay-Lac-Saint-Jean, dans le Nord-du-Québec, à Québec et à Montréal. Les citoyens sont aussi invités à faire part de leurs commentaires jusqu’au 12 octobre. À l’issue du processus consultatif, un projet de loi sera présenté à l’Assemblée nationale.
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Sondage Léger Marketing-Le Devoir
Une majorité de Québécois appuient le Plan Nord des libéraux
La moitié de la population croit toutefois que ce sont les compagnies minières qui bénéficieront le plus des retombées économiques
Marco Bélair-Cirino  13 juin 2011  Québec 
Le Plan Nord, considéré comme la pièce maîtresse du gouvernement de Jean Charest, est vu d'un bon œil par la population, bien qu'une majorité de Québécois considèrent que l'industrie minière aura la part du lion des retombées économiques de ce «chantier d'une génération», selon un sondage Léger Marketing-Le Devoir. 

À la question: «Selon vous, est-ce que le Plan Nord est un bon ou un mauvais projet pour le Québec?», 56 % des personnes sondées ont répondu qu'il s'agissait d'un «bon projet», tandis que 17 % ont répliqué qu'il s'agissait d'un «mauvais projet».

«C'est la première fois que je mesure quelque chose de positif pour le Parti libéral du Québec depuis un an», fait remarquer le président de Léger-Marketing, Jean-Marc Léger.

En dévoilant le Plan Nord, le lundi 9 mai, le premier ministre Jean Charest faisait notamment miroiter des investissements de 80 milliards de dollars sur 25 ans et la création de milliers d'emplois. 

La moitié de la population québécoise estime toutefois que les compagnies minières bénéficieront le plus des retombées économiques du Plan Nord, alors que 28 % de celle-ci croit que ce sont «tous les Québécois» qui en tireront le plus profit. 

«Les gens ont un préjugé favorable au Plan Nord, mais en même temps ils ont une préoccupation majeure: ils ont l'impression que c'est fait en fonction des compagnies minières, pas en fonction des Québécois. Ils sont sceptiques quant aux effets réels sur l'économie du Québec qui va plus favoriser les compagnies minières que la population québécoise», souligne M. Léger.

Par ailleurs, moins d'une personne sur dix estime que les communautés autochtones pourront s'enorgueillir d'être les grands gagnants du Plan Nord. 

La nation crie (16 000 personnes) et la nation naskapie (1000 personnes), ainsi que les Inuits (10 000 personnes) prennent part au Plan Nord, tandis que la plupart des communautés de la nation innue (16 000 personnes) refusent d'y participer. 

D'ailleurs, la circulation sur la route 138 qui traverse la réserve de Betsiamites, à mi-chemin entre Baie-Comeau et Forestville, a été perturbée la semaine dernière par des Innus craignant les contrecoups des projets d'exploitation des ressources naturelles au menu du Plan Nord.

Le sondage Léger Marketing-Le Devoir a été effectué du 6 au 8 juin 2011, auprès de 1004 personnes aux quatre coins du Québec. Un échantillon probabiliste de cette taille aurait une marge d'erreur de 3,1 %, 19 fois sur 20. Le coup de sonde a été fait selon une méthodologie fiable et éprouvée. Tous les détails de celle-ci se trouvent sur notre site Internet, ainsi que l'ensemble des questions et des résultats.
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Point chaud - Parizeau pourfend le Plan Nord
«On est sur le point de se faire avoir», dit l'ancien premier ministre

Alexandre Shields
Le Plan Nord du gouvernement Charest ouvre toute grande la porte aux entreprises minières qui veulent réclamer une contribution financière substantielle de la part de l'État québécois pour faciliter le développement de projets d'exploitation privés. Une situation que déplore Jacques Parizeau, qui propose plutôt d'assujettir toute aide publique à un mécanisme de réciprocité qui obligerait les entreprises à céder à Québec une participation équivalente de leur actionnariat. 
«Le Plan Nord offre toutes sortes de choses, explique l'ancien premier ministre, en entrevue au Devoir. D'abord, ce ne sont pas les compagnies qui vont se payer leur approvisionnement en électricité, ce sera Hydro-Québec. Il y a aussi des projets de ports en eaux profondes. Sans oublier la route de 250 kilomètres pour rejoindre le projet de mine de diamants de Stornoway Diamond Corporation, au coût de 330 millions de dollars. Québec paiera 288 millions de la facture. Pourquoi on construit cette route? Le gouvernement s'est dit qu'il y aurait peut-être d'autres projets miniers dans le secteur. Je ne vous dirai pas que ça fait "bar ouvert", mais les compagnies qui ont des projets dans le Nord ont compris immédiatement ce qu'elles pouvaient en tirer. Le Plan Nord laisse plusieurs portes ouvertes.» 
«Le moment crucial dans toute cette histoire du développement minier, c'est lorsqu'on a décidé de revenir sur le principe qui veut qu'une mine qui s'installe dans le nord doit tout payer. Quand on a renoncé à ce principe, on a ouvert la porte à n'importe quoi. On s'est retrouvés à faire du trapèze sans filet. Il n'y a pas de limite aux bonnes choses, mais aussi aux folies qu'on pourrait faire», insiste-t-il à l'occasion de sa première sortie publique sur le Plan Nord. «On est sur le point de se faire avoir.» 
Il est vrai que le gouvernement de Jean Charest compte investir plusieurs milliards de dollars de deniers publics dans son «chantier d'une génération». Au total, sur 25 ans, on prévoit pas moins de 80 milliards de dollars d'investissements «privés et publics». De cette somme, 47 milliards seront consacrés au développement d'«énergie renouvelable», surtout des projets d'Hydro-Québec. Une autre tranche de 33 milliards servira au déploiement de l'industrie minière et des infrastructures -- routes, ports, aéroports, électricité -- sur un territoire de 1,2 million de kilomètres carrés. 
Uniquement d'ici 2016, Québec prévoit injecter 1,2 milliard de dollars pour développer des infrastructures qui serviront d'abord aux entreprises qui souhaitent exploiter les ressources non renouvelables du Québec au bénéfice de leurs actionnaires. Dans ce contexte, il n'est pas étonnant de voir les minières -- dont une majorité sont détenues par des intérêts étrangers -- s'activer pour avoir leur part du pactole. Une centaine de lobbyistes sont d'ailleurs inscrits au registre québécois. 
Selon M. Parizeau, le projet d'Oceanic Iron Ore, situé à l'extrême nord du Québec, est révélateur de la pente glissante sur laquelle le Plan Nord entraîne le Québec. «L'entreprise souhaite extraire du minerai de fer près de la baie d'Ungava. Récemment, le président de l'entreprise a annoncé qu'il s'était entendu avec la société de promotion du développement socioéconomique Makivik pour faire des représentations auprès du gouvernement du Québec de façon à brancher la mine sur un réseau d'Hydro-Québec, avec les coûts que cela suppose. Et ce qu'on sait, c'est que ces entreprises ne s'engagent pas à moins d'avoir des ententes à long terme, quelque chose comme 25 ans. Et ce sont des contrats qu'on ne peut plus rouvrir par la suite.» 
Deux lobbyistes-conseils inscrits au registre ont aussi pour mandat de faire des démarches afin que soient construites «des facilités portuaires». «Ça prend du culot, laisse tomber Jacques Parizeau, qui a été ministre des Finances du Québec pendant huit ans. Et soit dit en passant, dans le Plan Nord, il n'y a aucune identification de ce port en eau profonde. Si le gouvernement commence à négocier pour l'implantation d'un port qui n'était pas précisé dans le Plan Nord, on ouvre la porte à toutes sortes de négociations.» 
D'autres minières ont déjà fait savoir qu'elles pourraient demander de l'aide financière pour développer leurs projets. C'est le cas d'un projet de mine d'or réalisé par une filiale de Goldcorp, qui pourrait réclamer de l'aide publique pour construire une route, par exemple. Même chose pour le gigantesque projet de mine de fer de la multinationale Tata Steel et de la canadienne New Millennium Capital, près de Schefferville. Les estimations font état de l'extraction de 4,4 milliards de dollars de minerai par année. Mais il faudra pour cela construire un pipeline afin d'amener la matière jusqu'au port de Sept-Îles pour l'exporter. Il est aussi question d'un important approvisionnement en hydroélectricité. 
Toutes les entreprises qui s'installeront dans le Nord québécois devront avoir accès à d'immenses quantités d'hydroélectricité à bon prix. M. Parizeau, qui a participé à la nationalisation de l'électricité au Québec, se questionne d'ailleurs sur les investissements massifs qui s'annoncent pour la Société d'État. «On est en train de fournir de l'électricité aux alumineries ou à l'agrandissement de la mine d'ArcelorMittal, à Mont-Wright, pour le tarif L, soit environ 4,2 ¢ kWh. Et les prochains projets d'Hydro-Québec seront à plus de 10 ¢ le kilowattheure. Déjà, le complexe de la Romaine coûtera 10 ¢ le kilowattheure. On entre dans le champ des coûts de production des éoliennes, et même dans le domaine du solaire, dans certains cas. Bref, on arrive à l'heure des choix.» 
Le gouvernement semble pourtant décidé à poursuivre sur la voie des grands projets d'hydroélectricité. Alors qu'un plan d'expansion de 4500 mégawatts est déjà en branle, Québec a annoncé en 2008 qu'il comptait ajouter 3500 mégawatts supplémentaires, essentiellement sur le territoire du Plan Nord. «Le message, c'est "on continue vers le nord", analyse l'ancien premier ministre. Sans détails, sans précision, Hydro-Québec monte vers le nord, et à des coûts qu'on ne connaît pas. Ils s'arrêteront quand? On ne sait pas. C'est énorme. Et les filières autres qu'hydraulique demeurent tout à fait secondaires.» 
Contrer l'effet des redevances 
Mais pourquoi Québec accepte-t-il de prendre de tels engagements financiers, avec le risque que cela comporte, pour inciter les entreprises minières à venir exploiter des ressources naturelles qui ont une très grande valeur? «Le problème, explique M. Parizeau, est dans l'impression que, maintenant qu'on a changé les redevances au Québec, on est sur le point de ne plus être concurrentiels. Je suis convaincu que le gouvernement a été tellement surpris de voir l'argent rentrer, après les modifications du régime de redevances et du régime fiscal, qu'il a l'impression qu'il est sur le point de ne plus être concurrentiel.» Selon lui, tout se passe comme si Québec avait «honte» d'avoir haussé les redevances minières. «D'où le Plan Nord tel qu'il est aujourd'hui.» 
Les ministres Raymond Bachand et Clément Gignac répètent d'ailleurs continuellement qu'il faut que le Québec demeure compétitif et concurrentiel. Pourtant, affirme Jacques Parizeau, la demande mondiale pour les ressources minérales est immense. Bref, «nous sommes en position de force... si on le veut. Les entreprises sont déjà là. Elles ont pris des permis d'exploration. On n'a pas besoin de les attirer». 
Et le changement du système de redevances était absolument nécessaire, après que le Vérificateur général a démontré qu'entre 2002 et 2008, l'État a versé plus d'argent aux minières qu'il n'en a reçu. Mais même si M. Bachand vante la hausse des redevances de 12 % à 16 % des profits d'une mine, M. Parizeau estime que «ce n'est pas grand-chose». Et il est difficile de bien comprendre ce qui revient réellement à l'État, souligne-t-il, tant le calcul des redevances et des mesures fiscales offertes aux minières est «complexe». 
Chose certaine, le gouvernement pourrait aller beaucoup plus loin en se dotant d'une société d'État ou encore d'une société mixte qui serait en mesure d'avoir des actions dans les entreprises. «La meilleure façon de procéder serait de mettre sur pied une société qui échangerait tout ce que le gouvernement ou ses sociétés d'État dépensent pour les entreprises contre des participations à l'actionnariat de ces entreprises, quelle que soit leur taille, propose-t-il. Ce serait la meilleure façon de récupérer une partie de la valeur de la ressource. En fait, il faut que les entreprises comprennent que, lorsqu'elles demandent quelque chose, elles vont se retrouver à augmenter la participation de l'État.» Venant de celui qui a participé à la création des grandes sociétés d'État qui ont permis au Québec de prendre en main son avenir économique, dans la foulée de la Révolution tranquille, une telle idée invite au moins à la réflexion. 
*** 
Jacques Parizeau participera au colloque «Développement minier: vers un nouveau modèle pour le Québec», demain, à HEC Montréal. 
*** 
Jacques Parizeau en cinq dates 
1963: Proche conseiller du premier ministre Jean Lesage, il joue un rôle clé dans la nationalisation de l'électricité. 
1965: Participe activement à la création de la Caisse de dépôt et placement du Québec et de la Régie des rentes du Québec. 
1976 à 1984: Ministre des Finances du Québec du gouvernement de René Lévesque. 
26 septembre 1994 au 29 janvier 1996: Premier ministre du Québec. 
30 octobre 1995: Référendum sur la souveraineté du Québec. Le «non» l'emporte avec près de 50,6 % des voix. 
Illustration(s) : 
L'ancien premier ministre du Québec Jacques Parizeau a reçu Le Devoir chez lui pour livrer ses premiers commentaires publics sur le Plan Nord. 
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Plan Nord: Parizeau assure que ses critiques ne sont pas une attaque en règle

Sylvain Larocque
La Presse Canadienne
MONTRÉAL - Au moment même où le Parti québécois reprenait en bonne partie ses critiques du Plan Nord, Jacques Parizeau a cherché à atténuer la portée de ses propos, assurant que sa sortie ne constituait pas une « attaque » en règle, mais plutôt des suggestions d'amélioration. 
« Ce que j'essaye d'exprimer est de l'ordre du possible. Ce n'est pas une attaque que je fais là. Ça devrait être réalisable. Je l'espère en tout cas » , a-t-il déclaré mardi après avoir pris la parole dans le cadre d'un colloque organisé par l'Institut de recherche en économie contemporaine, à Montréal. 
Dans un amphithéâtre bondé de HEC Montréal, l'ancien premier ministre a pressé le gouvernement de Jean Charest d'obtenir des actions des sociétés minières en échange des largesses auxquelles celles-ci auront droit en vertu du Plan Nord. 
Idéalement, il faudrait que ces participations soient suffisamment importantes pour permettre à Québec d'obtenir un siège au conseil d'administration de ces compagnies, a précisé M. Parizeau. 
« Il faut que les vrais propriétaires, c'est-à-dire les Québécois, puissent dire 'bon, on vous offre un certain nombre de choses, mais en contrepartie, on prend des actions dans votre compagnie, donc on saura ce qui se passe' » , a-t-il expliqué lors d'un bref point de presse. 
L'homme de 81 ans déplore qu'avec le Plan Nord, Québec offre aux entreprises de payer une partie des infrastructures nécessaires à l'implantation de mines et d'autres projets au-delà du 49e parallèle. « On est sur le point de se faire avoir » , a-t-il lancé plus tôt cette semaine au quotidien Le Devoir. 
Mardi, l'ex-politicien a réitéré sa proposition de créer une société d'État chargée de superviser l'exploitation des ressources minérales québécoises. 
Quelques minutes plus tôt, Yvan Allaire, professeur à HEC Montréal et à l'UQAM, avait défendu la même idée. Selon lui, les régimes canadiens de redevances et de droits miniers sont « périmés » parce qu'ils ne sont plus adaptés au contexte actuel, marqué par la hausse fulgurante des cours des matières premières. 
Jacques Parizeau a reconnu que la décision récente de Québec d'augmenter les redevances minières avait été une « grosse, grosse amélioration » , tout en soulignant qu'il fallait examiner des modèles qui vont plus loin, comme l'imposition de droits sur les revenus plutôt que sur les profits. 
Normand Mousseau, professeur de physique à l'Université de Montréal, a relevé que l'Australie, le Chili, l'Argentine et le Pérou avaient adopté cette voie. 
M. Parizeau s'est même demandé si les milliards de dollars que Québec veut injecter dans le Plan Nord ne visent pas à faire mieux accepter par les minières l'augmentation des redevances. 
« Dans certains milieux qui comptent, on commence à être un peu gênés par cette espèce de porte grande ouverte, je ne vous dirais pas de bar ouvert, mais c'est presque ça, a-t-il lâché. (...) On commence à recevoir toutes sortes de demandes et là il faut mettre de l'ordre là-dedans. » 
Après tout, a estimé Jacques Parizeau, l'avenir du Québec est lié à l' « économie du savoir » et non pas à l'extraction de minerai, qui reste marginal dans le produit intérieur brut. 
© 2011 La Presse Canadienne. Tous droits réservés



		[image: http://www.biblio.eureka.cc/Docviewer.aspx?DocName=cy2_small.gif]
	


La Presse (site web) - La Presse
Mardi 22 novembre 2011

Plan Nord: se fait-on avoir?

Croyez-vous, comme l'ex-premier ministre Jacques Parizeau, que le Québec se fait avoir avec le Plan Nord? En plus de percevoir des redevances, le gouvernement devrait-il devenir actionnaire dans des projets miniers? LES COMMENTAIRES DOIVENT ÊTRE SIGNÉS. MAXIMUM DE 150 MOTS. 
Consultant en communication et membre de l'Idée fédérale. 
LA PARANOÏA QUI EMPOISONNE 
L'avantage des personnes qui sont loin de l'action, c'est qu'elles peuvent, du confort de leur salon du Sud, commenter ce qui se passe dans le Nord sans avoir à s'embarrasser des responsabilités qui viennent avec la prise de décision. Quand il était aux Finances, M. Parizeau avait la main lourde en ce qui a trait aux interventions directes de l'État. Elles n'ont pas toujours été heureuses. On se rappellera simplement l'aventure de l'amiante qui, à elle seule, a englouti des sommes considérables. Une méfiance malsaine s'est installée au Québec pour ne pas dire une paranoïa, qui engendre des oppositions et génère des suspicions qui finissent par empoisonner toute initiative de développement, le Plan Nord comme beaucoup d'autres. Que cela vienne du gouvernement ou de l'entreprise privée, on suppose toujours des intentions douteuses. La culture de l'opposition et la recherche de l'unanimité conduisent tout simplement à la paralysie, au non-développement et à l'appauvrissement. Aucun gouvernement n'a aujourd'hui les moyens de développer seul ses ressources sans l'apport de capitaux privés, qu'ils soient canadiens ou étrangers. Nous avons suffisamment de lois pour baliser ces interventions pour qu'elles respectent les personnes, l'environnement et la redistribution équitable des bénéfices. On aime se gargariser avec l'idée que nous sommes riches de ressources naturelles en tous genres au Québec et on aime surtout se dire qu'elles n'ont pas de prix. Comme le célèbre gâteau, on veut le manger et on veut le garder. On peut passer son temps à se dire qu'on se fait avoir par tout le monde, le résultat sera simplement qu'on ne recevra rien de personne. Le Plan Nord ne sera peut-être pas parfait, mais au moins, il y a un plan pour ceux qui veulent construire. 
Fondateur du parti Option nationale et député de Nicolet-Yamaska. 
PROPRIÉTÉ COLLECTIVE 
Il faut nationaliser nos ressources naturelles et ce n'est pas une mesure communiste. L'entreprise privée doit être encouragée dans les secteurs relevant de l'innovation et de l'initative, mais des ressources naturelles que personne n'a inventées doivent être de propriété collective. L'État sera maître d'oeuvre et décidera des projets qui iront de l'avant et selon quelle répartition de la richesse en découlant. Hydro-Québec, issue d'une nationalisation, fait tout de même appel aux firmes privées pour bâtir ses infrastructures. La nationalisation n'exclut donc pas le privé mais collabore avec lui. Que l'on rémunère le travail du privé pour l'exploration, l'extraction ou la distribution est normal. Et si le privé innove, par exemple, dans ses méthodes d'extraction, qu'on le rémunère mieux en conséquence. Mais la propriété de la ressource doit demeurer collective. Ceux qui s'élèvent contre la nationalisation des ressources naturelles ont le même discours que ceux qui voulaient empêcher la création d'Hydro-Québec. Heureusement, René Lévesque a su garder l'intérêt collectif en tête et a décidé d'aller de l'avant. Cela s'appelle avoir de la vision et du courage. 
Président de Draco Capital Inc., société d'investissement privée et membre de la commission politique de l'ADQ. 
L'ÉCHEC EST LA NORME 
Les étatistes ont la mémoire courte même si leur route est pavée de bonnes intentions. Ils oublient de façon commode les désastreux investissements du passé dans les ressources naturelles, entre autres dans la forêt (Abitibi-Consolidated, Domtar, Gaspésia), le pétrole (Sceptre) et l'amiante (Société de l'amiante). Dans ce dernier cas, le rêve de M. Parizeau de transformer le Québec en l'équivalent de l'OPEP de l'amiante aura coûté au Québécois au moins 208 millions$. Rappelons quelques réalités boursières. L'action de Junex a atteint 6,75 $ au sommet de son engouement pour ne valoir plus que 0,92$ aujourd'hui (baisse de 86%). Celle de Gastem a touché un sommet de près de 4$ avant de retomber à 0,09$ (baisse de 98%). L'exemple fétiche de François Legault, le gisement Old Harry, est aussi spectaculaire : l'action de Corridor Ressources (qui a acquis en 1996 les droits d'exploration du gisement) a atteint 7,74$ en mars 2010, mais ne vaut plus que 2,27$ (baisse de 71%). Seul un projet d'exploration sur 2000 franchit toutes les étapes qui mèneront à la mise en production d'une mine. M. Legault veut jouer au Monopoly avec le bas de laine des Québécois en investissant dans une industrie où l'échec est la norme et où les prix fluctuent sans cesse. Bon plan pour redresser nos finances publiques! 
Directeur général de la Fédération des médecins résidents du Québec. 
SE VENDRE AU PREMIER VENU 
Depuis que le premier ministre Jean Charest s'évertue à jouer les commis voyageurs pour vendre son Plan Nord à l'étranger, moyennant des redevances qui ne permettraient même pas au Québec de faire ses frais, j'éprouve un fort sentiment de me faire avoir. Les discours des ministres Raymond Bachand et Sam Hamad et du premier ministre sont loin de m'avoir convaincu d'adhérer à leur thèse d'exploitation de nos ressources non renouvelables. Il me semble qu'un bon gestionnaire se doit, à tout le moins, de s'assurer que les investissements qu'il s'apprête à effectuer rencontreront minimalement les dépenses qu'engendreront ce qui a été promis en infrastructures, routes, port en eau profonde, etc. Le Québec avait adopté un principe de base en matière d'exploitation de ses ressources minières: celui de faire payer à l'exploitant le coût des infrastructures. Pourquoi alors faire fi de ce principe et, au nom de quoi? Je me range du côté de la position défendue par M. Jacques Parizeau, parce qu'elle permet vraiment au Québec de tirer son épingle du jeu dans cette aventure minière. Notre sous-sol est riche de certaines matières premières dont le zinc, le cuivre, l'or, entre autres minerais. Ce minerai est la propriété des Québécois et il serait grandement temps, si l'on en permet l'extraction, que le Québec dispose également d'usines pour sa transformation. Ainsi, nous n'aurions plus l'impression de nous vendre au premier venu, mais plutôt d'avoir la chance comme Québécois de participer à notre essor économique. 
Professeur au département de science politique et chercheur associé au Centre d'études et recherches internationales de l'Université de Montréal. 
MAXIMISER LA RENTE EST UNE ERREUR 
Il y a toujours moyen d'exiger davantage. L'important, ce n'est pas le montant des redevances payées par les entreprises minières, mais la mise en valeur du territoire et le soutien à l'amélioration des conditions de vie des populations du Nord. Il existe deux avenues pour assurer le contrôle gouvernemental sur la production. La première, plus classique, consiste à accorder des concessions aux minières et à percevoir des rentes. Le cadre fiscal, adapté à chaque exploitation, doit envoyer les bons signaux, de manière à assurer l'exploitation responsable et éviter les stratégies de pillage. L'alternative prend la forme d'un contrat de partage de la production. L'État est partenaire, il participe à l'investissement et se rembourse à même les revenus nets. C'est une formule de partage du risque qui suppose une très bonne connaissance du marché. L'essentiel est ailleurs. Il est question des routes subventionnées et pas assez des fabriques d'équipements et des industries de transformation qui devraient s'implanter dans les territoires ouverts à l'exploitation minière. Statoil et Norsk Hydro de Norvège exportent leur expertise développée en mer du Nord. L'État norvégien a imposé des partenaires locaux aux investisseurs étrangers et exigé le transfert des technologies et la formation des travailleurs. Ces compétences valent bien plus que quelques millions en redevances. 
PDG de la Fédération des chambres de commerce du Québec. 
UNE OCCASION UNIQUE 
À la FCCQ, nous sommes d'avis que le Plan Nord est un projet d'avenir créateur de richesse pour le Québec. C'est d'ailleurs l'approche que nous privilégions dans les consultations prébudgétaires du gouvernement. M. Parizeau suggère une nouvelle augmentation des redevances et une participation dans les entreprises minières. La FCCQ a déjà appuyé le régime de redevances prôné par le budget Bachand qui, une fois majoré, amène dans les coffres de l'État plus de 40% des profits des entreprises minières, une part plus élevée qu'en Ontario et en Colombie-Britannique. Rappelons que le territoire québécois ne possède pas l'exclusivité des ressources naturelles. Malgré ce que dit M. Parizeau, d'autres provinces sont prêtes à recevoir ces investissements. Finalement, la prise d'intérêts est une idée valable et c'est pourquoi la FCCQ appuie les sommes dédiées à Investissement Québec à ce propos. Pour sa part, la Caisse de dépôt et placement est déjà investisseur, mais il faut garder en tête l'importance de miser sur la pérennité des fonds dont ils sont les gestionnaires. 
© 2011 La Presse inc., une filiale de Gesca. Tous droits réservés. 
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Plan Nord - Québec ne paiera pas les infrastructures destinées aux minières, affirme Bachand

Robert Dutrisac
Québec -- Le gouvernement Charest n'a pas l'intention de payer aux minières qui profiteront du Plan Nord les routes, les chemins de fer, les lignes d'électricité ou les ports en eaux profondes dont elles auront besoin. Sauf exception. 
«M. Parizeau, il a raison quand il dit: "Faisons attention de ne pas investir tout l'argent des Québécois dans les routes, dans les chemins de fer au profit des minières"», a déclaré le ministre des Finances, Raymond Bachand, au cours d'un point de presse pour lequel il était flanqué de Clément Gignac, qui en est à sa 12e semaine comme ministre des Ressources naturelles et de la Faune. 
Raymond Bachand faisait référence à une entrevue, publiée lundi par Le Devoir, dans laquelle Jacques Parizeau critiquait le fait que dans le cadre du Plan Nord, le gouvernement Charest investisse dans des infrastructures routières, par exemple, pour des minières sans obtenir en échange une participation dans leur capital. 
Le ministre des Finances a tenu à préciser, hier, que règle générale, les minières devront payer pour leurs infrastructures dans le Nord québécois. «Ce sont les entreprises qui prennent les risques et le gouvernement, donc les citoyens du Québec, qui prend les profits et les retombées économiques. Les risques d'exploration, de construction, de marché, les chemins de fer, les aéroports et les routes, en principe, au-delà des exceptions, ce sont les entreprises qui font ça», a assuré le ministre. 
Exception il y a. La dernière fois que le premier ministre Jean Charest a fait l'annonce du Plan Nord, il a aussi annoncé que son gouvernement investira 288 millions pour prolonger la route 167 jusqu'aux monts Otish, où la minière Stornoway projette d'exploiter un riche gisement de diamants. La minière déboursera 44 millions, soit 13 % des coûts seulement, et versera une somme de 1,2 million par an pour l'entretien du nouveau tronçon. «C'est un tracé stratégique parce qu'il donne accès à une communauté, il donne accès à un parc», a signalé Raymond Bachand pour justifier cette exception. Il a aussi rappelé qu'Investissement Québec est propriétaire de la compagnie à hauteur de 37 %. «Il est clair dans notre entente que les prochaines minières -- parce qu'il va en avoir, deux, trois autres qui vont s'installer -- vont rembourser une partie de ces routes-là.» 
Les infrastructures publiques d'une valeur de 1,2 milliard dans le Nord québécois, comme prévu dans le dernier budget, ce sont des parcs nationaux, des logements sociaux, la réfection des aéroports publics, a fait valoir M. Bachand. 
Présentement à l'étude, le projet de loi 27 crée la Société du Plan Nord «qui va ordonnancer les initiatives [...] et planifier», a indiqué Clément Gignac. «Le Plan Nord, c'est pour éviter un développement débridé du Nord québécois», a-t-il poursuivi sans faire consciemment référence, il semble, aux investisseurs chinois qui attendent dans l'antichambre du Plan Nord avec des dizaines de milliards en projets. 
Plus tôt en matinée, la chef du Parti québécois, Pauline Marois, a salué -- une fois n'est pas coutume -- la sortie de Jacques Parizeau. La chef péquiste trouve «excellente» l'idée de l'ancien premier ministre d'échanger des investissements publics dans les infrastructures contre des participations dans des minières. 
Pauline Marois a accusé Jean Charest de faire pire que Duplessis qui, lui, «n'a jamais mis un cent dans les infrastructures pour amener les minières à aller exploiter notre fer». Elle a plaidé pour que l'État prenne des participations «importantes» dans des minières. «Nos ressources valent une fortune et les entreprises privées seront très heureuses de prendre la part que l'État voudra bien leur donner», a-t-elle avancé. 
«On va être stratégique», a dit Clément Gignac des participations que l'État pourrait prendre. Rappelant le caractère fluctuant du marché des métaux, le ministre a critiqué «l'excitation et l'euphorie démontrées actuellement par certains ténors du Parti québécois». 
Illustration(s) : 
Raymond Bachand 
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PLAN NORD
Marois suit les traces de Parizeau

Tommy Chouinard
La Presse
Québec - La chef péquiste Pauline Marois trouve «excellente» la proposition de Jacques Parizeau pour corriger le Plan Nord et éviter de «se faire avoir». Cette sortie a fait bondir les libéraux. 
L'ancien premier ministre a proposé qu'en échange de l'aide publique destinée à construire des routes permettant de concrétiser leurs projets, les sociétés minières soient obligées de céder à l'État une part équivalente de leur actionnariat. M. Parizeau a déploré entre autres que Québec paiera 288 des 330 millions de dollars que coûtera le prolongement de la route 167 vers les monts Otish, où se trouvera une mine de diamants. La société Stornoway héritera du reste de la facture. D'autres sociétés demandent l'aide de Québec pour construire des routes dans le Nord. «On est sur le point de se faire avoir», a dit M. Parizeau au quotidien Le Devoir. 
Pauline Marois a pris la balle au bond. «C'est tout le Québec qui prend le risque finalement dans le domaine des infrastructures, a-t-elle affirmé en conférence de presse, hier. Si on prend le risque de construire une infrastructure, mais qu'en contrepartie, on a des parts dans l'entreprise, je trouve que, déjà, on diminue le risque par rapport à ce que fait actuellement M. Charest.» 
Selon elle, «Jean Charest fait pire que Duplessis», qui bradait le fer «une cent la tonne». «Duplessis n'a jamais mis une cenne dans les infrastructures pour amener les minières à aller exploiter notre fer ou d'autres ressources», a-t-elle souligné. 
Pauline Marois s'est défendue de vouloir éclipser M. Parizeau qui prenait la parole à peu près au même moment, à un colloque sur le développement minier à HEC Montréal. La femme de l'ancien premier ministre, Lisette Lapointe, a claqué la porte du caucus péquiste en juin. «Nous savions exactement qu'il était [hier] matin aux HEC. Et, au contraire, moi, je pense que nos pensées se rejoignent et c'est complémentaire. Il me semble que c'est heureux que ça se passe comme ça», a-t-elle dit. 
La chef péquiste est revenue à la charge contre le nouveau régime de redevances minières, qui a rapporté 300 millions $ l'an dernier. Elle milite pour des redevances basées non pas sur les profits, mais sur le volume de minerai extrait, en fonction des prix du marché. Elle propose également d'instaurer une taxe sur les profits excédentaires, c'est-à-dire supérieurs à un niveau qui serait jugé «raisonnable», comme en Australie. 
La chef péquiste trouve «infime» le fonds de 500 millions $ en cinq ans que le gouvernement a mis à la disposition d'Investissement Québec pour des prises de participation dans des sociétés minières. «L'État doit utiliser tous ses moyens pour s'assurer que ce sont les Québécois qui vont ressortir gagnants de l'exploitation de nos mines. Les prises de participation peuvent être plus nombreuses et plus importantes», a-t-elle affirmé. 
Deux ministres ont donné la réplique à la chef péquiste. Selon le titulaire des Finances, Raymond Bachand, «de façon générale, les entreprises paient les infrastructures» dans le Nord. Le cas de Stornoway est «exceptionnel», a-t-il dit. La route ne servira pas seulement au projet de la minière; elle donnera accès à un parc national et désenclavera une communauté autochtone. Le ministre a rappelé que la SGF a pris une participation de 37,5% dans Stornoway. Si d'autres minières veulent utiliser la route, elles devront payer, a-t-il souligné. 
Raymond Bachand a ajouté que Jacques Parizeau «ne critique pas le régime de redevances». «Il parle des investissements de l'État, de ne pas gaspiller notre argent sur les routes et les infrastructures, etc. Mais il ne parle pas du système de redevances, sauf pour dire qu'il est compliqué», a-t-il dit. 
Il a accusé le Parti québécois de vouloir en quelque sorte «nationaliser» les minières en plaidant pour des prises de participation «systématiques». Son collègue des Ressources naturelles, Clément Gignac, a invité à la prudence, vantant les prises de participation «stratégiques» réalisées par son gouvernement. «Je ne pense pas que les Québécois accepteraient qu'on joue au casino, a-t-il lancé. S'il y a des projets de mines d'or, tout le monde est excité parce que le prix est à 1800 $. Je vous rappellerai que le prix de l'or était à 975 $ en 1980, et qu'il était autour de 500 $ 20 ans plus tard. Je pense qu'il faut juste faire attention.» 
Illustration(s) : 
photo : La Presse Canadienne
Pauline Marois est revenue à la charge contre le nouveau régime de redevances minières, qui a rapporté 300 millions $ l'an dernier. 
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Plan Nord: l'art du possible

Sophie Cousineau
L'événement n'avait rien d'une première de spectacle. C'était à 8h15 le matin. C'était à HEC Montréal. Et ce colloque de l'Institut de recherche en économie contemporaine portait sur le développement minier du Québec, un sujet aride qui faisait fuir les foules il n'y a pas si longtemps. 
Montréal - L'événement n'avait rien d'une première de spectacle. C'était à 8h15 le matin. C'était à HEC Montréal. Et ce colloque de l'Institut de recherche en économie contemporaine portait sur le développement minier du Québec, un sujet aride qui faisait fuir les foules il n'y a pas si longtemps.Mais l'amphithéâtre IBM était plein à craquer, les retardataires devant se contenter de marches de béton froides. C'est dire à quel point la volonté du Québec de développer ses ressources minérales suscite la polémique. 
Parler du rendement sur investissement en valeur présente actualisée avant la première pause café? Pas de souci! 
Évidemment, la présence de l'ancien premier ministre Jacques Parizeau n'était pas étrangère à toute cette effervescence. Yves Michaud, Daniel Paillé, Daniel Turp, Michel Nadeau... Disons que la Ligue du vieux poêle du mouvement souverainiste était bien représentée. 
S'ils attendaient un discours partisan, ils auront toutefois été déçus. Jacques Parizeau a conservé intact son sens de la formule. Mais il s'est élevé au-dessus de la mêlée, avec la mesure qui sied à un ancien homme d'État de 81 ans. 
Jacques Parizeau n'a pas tiré à boulets rouges sur le régime de redevances du Québec, comme l'a fait Yvan Allaire, professeur émérite de stratégie de l'UQAM. 
De la hausse du taux des redevances sur les profits des sociétés minières, qui passera à 16% contre 12% auparavant, Jacques Parizeau a dit que le ministre des Finances, Raymond Bachand, a «mis fin à une situation scandaleuse». 
En revanche, l'ancien premier ministre a mis le doigt sur certains des aspects les plus négligés du Plan Nord. Considérations qui ont été éclipsées par le débat sur les redevances. 
De un, le gouvernement du Québec n'a pas clairement énoncé de quelle façon il envisage de développer le Nord. Est-ce que le Québec créera de nouveaux villages autour de l'activité minière? Ou est-ce qu'il favorisera l'embauche d'une armée de travailleurs volants? Ce qui n'est pas sans créer des problèmes sociaux, sur les chantiers comme dans les familles séparées durant de longues semaines. 
De deux, le gouvernement s'apprête à financer des infra-structures qui ne serviront, en fin de compte, qu'à des promoteurs privés. Combien de gens iront faire du camping sauvage dans les monts Otish? Poser la question, c'est y répondre. 
Le Québec n'est-il pas en droit de s'attendre, en retour, à une participation au capital de ces entreprises? Certainement. De telles participations donneraient un droit de regard sur la façon dont les projets - souvent pilotés par des multinationales - sont menés au Québec. 
Prenons le prolongement de la route 167, l'un des premiers projets du Plan Nord. Il en coûtera plus de 330 millions pour que deviennent carrossables les 243 kilomètres qui mènent au projet Renard de la société Stornoway Diamond Corporation. Le Québec assumera plus de 85% de cette facture. Mais Stornoway aura la gentillesse d'assurer l'entretien de cette route, au coût de 1,2 million de dollars par année! 
Encore heureux que, dans le cas de Stornoway, le Québec participe aux profits éventuels de ce projet, puisqu'il est actionnaire à hauteur de 37% de ce producteur de diamants, en plus de toucher une petite redevance sur les ventes futures. Mais ce n'est pas le cas de la plupart des entreprises minières qui projettent d'explorer et de forer le territoire boréal. Dont celles qui pourraient border cette route 167. 
Or, plusieurs de ces mines exigent des investissements en infrastructures considérables. Prenons le gigantesque projet de mine de fer du Lac Otelnuk, au Nunavik. Avec un investissement estimé à 13 milliards de dollars, ce complexe minier deviendrait le plus important centre de production du Canada, tous métaux confondus. Cette coentreprise du producteur d'acier chinois Wisco (60%) et de la société canadienne Adriana Resources (40%) exige l'aménagement de 815 kilomètres de voies ferroviaires. Il nécessite aussi l'agrandissement du port de Sept-Îles, pour que celui-ci puisse accueillir d'immenses vraquiers chinois. Entre autres! 
De 2011 à 2016, les investissements dans les infrastructures de transport, de 821 millions de dollars, équivaudront à la moitié de tous les investissements publics consentis dans le cadre du Plan Nord. 
Historiquement, les groupes miniers ont financé leurs propres infrastructures. 
«Un bar ouvert se profile», dénonce Jacques Parizeau. Pour cet ancien premier ministre, c'est une façon pour le gouvernement de redonner à l'industrie ce qu'il a pris de l'autre main en relevant le taux des redevances! 
C'est sans parler des contrats de fourniture d'électricité à des tarifs industriels qui sont largement inférieurs aux coûts de production des derniers ouvrages d'Hydro-Québec. Ces contrats seront négociés de gré à gré, en secret, a déploré Jacques Parizeau. Passons rapidement sur le fait que l'ancien premier ministre sait de quoi il parle, puisqu'il a lui-même paraphé quelques contrats en secret... 
Mais, sur le fond, Jacques Parizeau a raison. Le Québec peut légitimement réclamer une participation minoritaire en échange de ses investissements dans les infrastructures. Investissements qu'il ne faudrait pas assimiler à des prises de participation directes dans le capital des sociétés minières. 
«Ce n'est pas une attaque, a assuré Jacques Parizeau. Tout ce que je dis, c'est que cela devrait être de l'ordre du possible.» 
N'est-ce pas, justement, la définition de la politique? 
Pour joindre notre chroniqueuse: sophie.cousineau@lapresse.ca 
© 2011 La Presse inc., une filiale de Gesca. Tous droits réservés. 
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Jean Charest balaie les critiques du Plan Nord

Tommy Chouinard
Le premier ministre Jean Charest estime que bien des pourfendeurs de son Plan Nord «ne savent pas du tout de quoi ils parlent». L'appétit des sociétés minières est grand, mais le gouvernement «va prendre les mesures nécessaires» pour que le Québec «garde le contrôle» sur son développement, a-t-il soutenu hier. Ce développement sera «ordonné». 
Québec - Le premier ministre Jean Charest estime que bien des pourfendeurs de son Plan Nord «ne savent pas du tout de quoi ils parlent». L'appétit des sociétés minières est grand, mais le gouvernement «va prendre les mesures nécessaires» pour que le Québec «garde le contrôle» sur son développement, a-t-il soutenu hier. Ce développement sera «ordonné».Jean Charest a annoncé la «stratégie touristique» de son Plan Nord. Elle prévoit des investissements publics et privés de 70 millions de dollars. Québec y consacrera 32 millions, surtout pour la construction d'infrastructures (hôtels, auberges, pourvoiries et maisons touristiques). 
Son objectif est de faire du nord du 49e parallèle une «destination touristique de classe mondiale» d'ici à 2021. Québec évalue que les dépenses annuelles des touristes dans le Nord passeront de 82 millions à l'heure actuelle à 140 millions dans 10 ans. 
En conférence de presse, Jean Charest a été piqué au vif lorsque La Presse est revenue sur les critiques formulées à l'égard du Plan Nord lors d'un colloque organisé à HEC Montréal, mardi. 
«Quelqu'un disait que le Plan Nord a été fait sans consultation. Mais je connais peu de projets au Québec qui auront fait l'objet d'autant de consultations avec autant de personnes pendant autant de temps que le Plan Nord. Il faut faire attention. Il y a plein de gens qui font des commentaires sur le Plan Nord et qui, de toute évidence, dans bien des cas, ne savent pas du tout de quoi ils parlent et qui n'ont pas fréquenté le Nord», a-t-il lancé. 
Selon lui, le Plan Nord est un projet «unique» au monde, et «il ne faut pas avoir peur de ça». 
Lors du colloque, Yvan Allaire, professeur émérite de stratégie à l'UQAM, a soutenu que les redevances devraient être alignées sur le prix de la ressource plutôt que sur les profits de la mine. Il a également proposé que les profits des sociétés minières soient plafonnés à 30%. Tous les profits supérieurs iraient dans les coffres de l'État. 
Hausse des redevances 
Questionné au sujet de cette proposition, Jean Charest a répondu que le régime actuel, bonifié, est l'un des meilleurs du Canada. En tenant compte de toutes les mesures fiscales, «le gouvernement du Québec va chercher 41% des profits des entreprises». «On a fait des comparaisons avec nos voisins, et on est au bon endroit», a-t-il affirmé. 
Selon lui, la chef péquiste Pauline Marois n'a pas posé de questions sur le régime de redevances depuis deux jours à l'Assemblée nationale parce que l'ancien premier ministre Jacques Parizeau l'a «contredite directement» sur cette question. «Mme Marois et le PQ disent que les redevances ne sont pas assez élevées, alors que M. Parizeau dit que le gouvernement a fait le rattrapage nécessaire», a-t-il souligné. 
© 2011 La Presse inc., une filiale de Gesca. Tous droits réservés. 
Numéro de document : news·20111124·CY·4471062




















[image: http://www.fernandlaberge.qc.ca/imgmetro.gif][image: http://www.fernandlaberge.qc.ca/69d0c934484f83a61ca7d8fd7478.jpg]
Dure semaine pour le Plan Nord 

Marie Grégoire
MÉTRO
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Dure semaine pour le Plan Nord du premierministre Jean Charest.

Le nom d’un colloque organisé aux HEC était évocateur et les participants percutants. Développement minier, vers un nouveau modèle pour le Québec a réuni une brochette de sommités qui ont passé au peigne fin ce qui se veut «le chantier d’une génération». Le verdict est tombé et laisse songeur : le Plan Nord n’est pas une panacée, bien au contraire.
 
Le Plan Nord a été développé sans véritable débat public. On se souvient que l’idée est née dans le contexte de la campagne électorale 2008. Davantage un plan de communication, il est devenu une démarche portée par l’ancienne ministre Normandeau et a été lancé en grande pompe en mai de cette année. Depuis, le premier ministre parcourt le monde pour le vendre.

Si le projet a du potentiel, il importe de faire les choses dans l’ordre et avec le souci d’y faire adhérer la population et d’en tirer le meilleur profit maintenant et demain. Le gouvernement n’a pas respecté ce qu’il impose aux entreprises qui s’établissent au Québec, soit d’assurer l’acceptabilité sociale du projet. Plutôt que de faire une campagne publicitaire de 2 M$, il a le devoir d’expliquer sa démarche, d’écouter la population et d’ajuster le tir. 

Cette semaine, l’ancien premier ministre Jacques Parizeau s’est d’ailleurs présenté en homme sage, saluant d’un côté la hausse des redevances dans le dernier budget Bachand et s’inquiétant de l’autre de la générosité de l’État envers les entreprises. Il a souhaité une plus grande réciprocité. Si le Québec construit des infrastructures au profit d’entreprises, les Québécois doivent obtenir une participation dans ces entreprises et avoir leur mot à dire. 

À juste titre, Jacques Parizeau a d’ailleurs noté que l’avenir du Québec est lié à l’«économie du savoir» et non pas à l’extraction de minerai, qui représente peu dans le produit intérieur brut. Une affirmation qui met en lumière l’absence d’une stratégie d’innovation et de transformation liée au Plan Nord. Sans quoi, une fois le minerai extrait de notre sous-sol, il ne restera rien à léguer.

S’il pouvait sembler une bonne idée au départ, le Plan Nord suscite aujourd’hui l’inquiétude. Étiqueté comme le chantier d’une génération par le premier ministre du Québec, il présente des lacunes qu’il importe de corriger. Cette semaine, les Québécois voulaient entendre un premier ministre en Chambre. Comme toujours depuis quelque temps, ils ont plutôt eu droit à un homme incapable de s’élever au-delà de la mêlée partisane. Jean Charest souhaite faire du Plan Nord son héritage politique, mais les Québécois risquent plutôt de se souvenir de lui pour son attitude, qui n’est pas à la hauteur de sa fonction…

– Les opinions exprimées dans cette tribune ne sont pas nécessairement celles de Métro.
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Le Plan Nord : une question de Saine Gestion !
Écrit par Bernard Brault le 25/11/2011 
 
Le « Plan Nord » est un projet du gouvernement du Québec lancé en mai 2011. Il s’annonce comme l’un des plus grands chantiers au point de vue social et économique en ce début de millénaire. Il se déploiera sur plus de 25 ans entraînant des investissements de plus de 80 milliards et créera près de 20 000 emplois par année. Selon le gouvernement, ce projet « sera aux prochaines décennies ce que le développement de la Manicouagan et la Baie-James aura été aux décennies 60 et 70 ».
Devant la controverse lancée par certains économistes cette semaine, je vous propose un regard différent sur les idées et les expertises de ces économistes contestataires et sur la position de la gouvernance actuelle du « Plan Nord » québécois. Personne ne détenant de vérité absolue, une approche cartésienne s’impose pour analyser un débat aussi titanesque que le projet lui-même. Devant la démesure, les idées s’affolent et le dérapage est presque assuré.
Le Plan Nord est une question de Saine Gestion, bien sûr, et nous n’en sommes qu’au stade de la planification. C’est la première étape, une fonction de gestion primordiale, et l’escamoter est un risque énorme : celui de perdre le contrôle du projet et de laisser partir notre richesse collective. Planifier est un des devoirs de la gouvernance.(1) 
Le projet est colossal, les sommes à investir sont abyssales, à l’image des trous qui seront creusés dans le sol québécois.
Développement durable versus exploitation minière !
Tout d’abord,  je trouve inadéquat de comparer la construction de barrages avec l’extraction de minerai. Les barrages des années 60 et 70 sont encore en fonction et nous alimentent encore en électricité, l’extraction du minerai laissera de grands trous et des routes inutiles.
Avant de transformer notre patrimoine en gruyère, il serait intéressant d’évaluer notre participation et notre retour sur l’investissement. C’est la gestion du risque, où l’analyse et l’opinion d’experts neutres devraient enrichir la prise de décision de la gouvernance. En matière de Saine Gestion, nous appelons ça le principe de précaution, simple, non ?(2) 
Mais, il semble y avoir urgence d’agir. Le plan est fait, l’exercice de planification semble avoir été en partie escamoté et déjà la gouvernance veut passer à l’étape suivante : Mobiliser les ressources et mettre en place des infrastructures et des services pour attirer les clients. Les chinois sont à la porte. D’abord, ils sont acheteurs, ensuite il y a l’aubaine, il y a donc urgence pour eux de signer. Les leaders, vendeurs de tapis sont tellement pressés de vendre qu’ils le feront à n’importe quel prix. Voilà, mais c’est là que le bât blesse ! 
Notion de Prudence, principe de Recul et de Consultation 
Ce sont trois règles de gouvernance qui assurent une contrepartie au risque. La gouvernance qui prend le temps et le soin d’évaluer des options non partisanes prend aussi une distance avec le conflit d’intérêts apparent ou réel. La prudence a pour objet la protection du patrimoine.(3) 
C’est dans cette optique que nous analysons succinctement les propos des experts économistes, dont monsieur Parizeau fut sans l’ombre d’un doute, l’un des fers de lance cette semaine.   
Planifier avec transparence 
D’abord la transparence, celle qui concerne le payeur de taxes. Certes, le gouvernement aurait déjà investi plus de 1,7 million pour faire la promotion du Plan Nord, selon un article signé Alexandre Sheilds dans Le Devoir du 22 novembre 2011. Probablement raisonnable si ce n’était que l’information diffusée n’est de toute évidence pas en accord avec les ténors économistes. Il faut aussi savoir que « Minalliance », qui est un lobby qui regroupe plusieurs entreprises minières, a lancé récemment une campagne publicitaire télévisée. Reniflant l’aubaine, les regroupements de société minière ont donc entrepris, eux, une campagne de sensibilisation de l’opinion publique. 
Creuser et extraire nos richesses, cela crée des emplois certes, à court terme, et quand il n’y en aura plus, on en fera quoi de notre gruyère pour payer les pensions ? Nos gouvernants ont le devoir de planifier avec transparence. 
Psggr 4.2.2 (1)         L’administrateur doit, en tout temps au cours de sa démarche de planification, s’assurer de présenter objectivement le déroulement du projet. Il ne doit en aucun moment biaiser ou omettre des informations qui pourraient induire le mandant en erreur ou qui, si elles étaient connues autrement, auraient pour effet d’altérer l’intérêt du commettant, des intervenants financiers ou des actionnaires, le cas échéant. (05-05-2002)
 Planifier avec continuité 
Le développement durable est un terme à la mode. Utilisé depuis quelques années ad nauseam par le gouvernement, ce concept n’est rien d’autre qu’une autre façon d’exprimer le principe de continuité. Il ne s’agit pas seulement de se vanter du développement durable ; planifier en tenant compte de la continuité requiert une vision du succès à long terme et non seulement sur la base de résultats comptables à court terme. 
Psggr : 4.2.4 (1)       Lorsqu’il planifie, l’administrateur doit s’assurer que le projet ne met pas l’avenir de l’organisation à risque pour obtenir un résultat à court terme. Plus précisément, l’administrateur ne doit pas privilégier le succès à court terme aux dépens de la viabilité future. (28-04-1998; 05-05-2002) 
Planifier avec efficience 
Planifier avec efficience signifie essentiellement tenir compte que toute ressource est limitée. Donc, de trouver un compromis entre l’efficacité et l’économie des moyens. Simple de gros bon sens ! Non ? Manifestement selon monsieur Parizeau, le gouvernement a planifié et annoncé des engagements financiers pour attirer des entreprises minières qui auraient, de toute façon, accepté de payer le développement d’infrastructure pour accéder au territoire. 
Pour éviter que ses infrastructures ne soient utilisées qu’à des fins uniques ou privées, le gouvernement se propose de les construire lui-même: routes, port en eau profonde, etc. Logique dans un sens. Mais rien n’empêche le gouvernement de les louer ou en demander une redevance supplémentaire pour leur utilisation comme le ferait l’entreprise privée. De là l’idée des économistes, dont monsieur Parizeau, de créer des sociétés à propriété mixte où des redevances sur l’extraction minière seraient partagées avec les investisseurs, c’est-à-dire Nous.   
Le problème selon monsieur Parizeau serait lié à la crainte que le Québec ne soit plus compétitif et concurrentiel. C’est sans doute le rôle et la mission des lobbyistes. Toujours selon monsieur Parizeau, la demande mondiale pour les ressources minérales demeure immense. « Nous sommes en position de force… si on le veut. Les entreprises sont déjà là. Elles ont pris des permis d’exploration. On n’a pas besoin de les attirer ».
Bien sûr, la nouvelle révision des redevances vient compenser un peu. Mais il faut rappeler que le Vérificateur général a démontré qu’entre 2002 et 2008, l’État a versé plus d’argent aux minières qu’il n’en a reçu. Le risque est que les nouveaux investissements finissent par nous ramener à la case Départ. 
Psggr : 4.2.3 (1)       Tel que stipulé au paragraphe 2.4 (2), l’administrateur raisonnable et prudent est conscient que toute ressource est limitée. Ainsi, il doit démontrer dans son processus de planification, l’utilisation optimale des ressources. (05-05-2002) 
Planifier avec équilibre 
Parizeau: « Le moment crucial dans toute cette histoire du développement minier, c’est lorsqu’on a décidé de revenir sur le principe qui veut qu’une mine qui s’installe dans le Nord doit tout payer. Quand on a renoncé à ce principe, on a ouvert la porte à n’importe quoi. On s’est retrouvés à faire du trapèze sans filet. Il n’y a pas de limite aux bonnes choses, mais aussi aux folies qu’on pourrait faire ». ? Bel exemple d’une négociation déséquilibrée. Poids et contrepoids pour qui ? Lorsque l’on a pourtant une position de force et une demande mondiale en augmentation, la discussion est d’un autre ordre ! Monsieur le Professeur Jacques Parizeau nous enseignait il n’y a pas si longtemps, que lorsque la demande excède l’offre, l’offrant est en position de force.
La proposition « d’assujettir toute aide publique à un mécanisme de réciprocité qui obligerait les entreprises à céder à Québec une participation équivalente de leur actionnariat » nous apparaît alors tout à fait conforme au principe d’équilibre. 
Planifier avec abnégation 
C’est le minimum de décence que nous demandons à nos gouvernants. L’apparence est sans doute trompeuse. La gouvernance doit démontrer son intégrité et ouvrir l’exercice de planification aux idées non partisanes même si elles écorchent un certain establishment. 
Rien n’oblige la gouvernance d’écouter les lobbys. Eux, c’est clair qu’ils sont en conflit d’intérêts ! Ça aussi ce n’est qu’une question de GROS bon  sens
SRC Nouvelles (site web)
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Jean Charest réplique aux critiques sur le Plan Nord

  |   Radio-Canada avec La Presse Canadienne
Le premier ministre du Québec Jean Charest a défendu le Plan Nord devant 1100 convives de la Chambre de commerce du Montréal métropolitain, lundi, et a réfuté lors d'un point de presse certaines critiques qui ont été formulées ces dernières semaines concernant ce cadre de développement. 
M. Charest a tenu entre autres à répondre à l'ancien premier ministre Jacques Parizeau, qui, la semaine dernière, abordait notamment la question des redevances et de la participation de l'État dans les sociétés minières. M. Parizeau affirmait que les Québécois étaient « sur le point de se faire avoir ». 
« D'abord, une question que M. Parizeau règle, c'est la question des redevances et des taxes. M. Parizeau est très clair là-dessus, le Québec a rattrapé le retard qu'il avait. D'ailleurs, vous n'entendrez plus Pauline Marois et le Parti québécois soulever ça à l'Assemblée nationale, oubliez ça, c'était leur cheval de bataille, M. Parizeau a réglé ça », a affirmé le premier ministre. 
« La deuxième chose, c'est la possibilité qu'Hydro-Québec vende l'énergie en deçà du coût. Or, je ne sais pas où il prend ça dans le Plan Nord, ce n'est pas ce que le Plan Nord dit, nulle part on n'a fait un projet pour le Plan Nord où on vend en bas du coût », ajoute-t-il. 
Infrastructures 
Concernant la participation de l'État dans la mise en place d'infrastructures, comme les routes, M. Charest assure que les sociétés paieront leur juste part. « Dans le cas des infrastructures, les compagnies sont appelées à assumer les coûts. Là où il y a un bien commun, l'État va jouer son rôle comme il le joue dans le sud », précise-t-il. 
Rappelons que Québec a négocié un partage des coûts de construction de la route pour rejoindre le projet de mine de diamants de Stornoway Diamond. Le gouvernement dépensera 331 millions de dollars au cours des cinq prochaines années, alors que Stornoway Diamond investira 44 millions. Investissement Québec a pris une participation de 37 % dans l'entreprise, qui s'ajoute à des redevances de 2 % sur la valeur de la production. Il s'agit d'un modèle que Québec compte répéter à l'avenir. 
Jacques Parizeau a quant à lui proposé d'assujettir toute aide aux entreprises à un mécanisme de prise de participation de l'État à l'actionnariat, ce qui créerait des sociétés mixtes, qui resteraient privées en majorité, mais où la Caisse de dépôt et placement aurait une participation de 10, 15, ou 25 %. 
« Pour les propriétés, on a 500 millions de mis de côté déjà. Nous allons choisir un certain nombre de projets qui sont stratégiques, nous allons y investir. Oui, on peut en faire davantage, mais on est juste à la première année de mise en oeuvre. Stornoway est un exemple de projet où on investit, il y en aura d'autres », a assuré de son côté Jean Charest. 
Passage du Nord-Ouest 
Le Plan Nord pourrait aussi aider le Canada à revendiquer une certaine autorité sur le futur passage du Nord-Ouest, estime le premier ministre. En vertu du droit international, le fait d'occuper le territoire nordique, qui est à proximité de ce couloir maritime revendiqué par plusieurs pays, pourrait jouer en faveur du Québec et du Canada, a fait valoir le premier ministre. 
Par ailleurs, le premier ministre ne s'inquiète nullement du récent ralentissement de la croissance de l'économie chinoise. Il ne croit pas que cela puisse diminuer la demande pour les minerais exploités dans le territoire nordique québécois et destinés à la Chine et à l'Inde, puisque le Plan Nord vise un horizon de 25 ans. 
Avec les informations de René Saint-Louis 
© 2011 Société Radio-Canada. Tous droits réservés. 
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Plan Nord
Hydro ne vendra pas à perte, assure Charest

Hélène Baril
La Presse
MONTRÉAL - Hydro-Québec alimentera en électricité les entreprises qui investiront dans le nord du Québec, mais il n'est pas question de vendre cette énergie à perte, a assuré hier le premier ministre Jean Charest. 
«On prévoit une formule qui fait en sorte que le gouvernement va développer des projets qui peuvent être en lien avec des minières, a-t-il précisé. Dans ce cas-là, il faudra payer le prix que ça coûte plus une marge, plus un profit.» 
M. Charest était l'invité de la Chambre de commerce de Montréal hier, où il a défendu son Plan Nord qui a été critiqué de toutes parts récemment, notamment par l'ancien premier ministre Jacques Parizeau. 
M. Parizeau s'inquiétait surtout de voir les entreprises minières profiter d'un «bar ouvert» d'infrastructures payées par les fonds publics, notamment des centrales hydroélectriques et des lignes de transmission reliées à leurs installations. 
Il n'est pas du tout question de ça, a répliqué hier Jean Charest. «En développant ces ressources-là, on va vendre l'énergie a un bon prix pour faire un profit, a-t-il assuré. Il n'est pas question de subventionner, il n'en a jamais été question, jamais, jamais.» 
Jean Charest estime que Jacques Parizeau se trompe quand il dit qu'Hydro-Québec vendra cette énergie moins cher que ce qu'elle coûte à produire. «Je ne sais pas où il prend ça. Ce n'est pas ce que le Plan Nord dit et nulle part nous avons fait de projets où on vend en bas du coût.» 
Au sud, les alumineries bénéficient du tarif L qui, à 4,3 cents le kilowattheure, est deux fois moins élevé que ce coûte la nouvelle production. 
Selon M. Charest toutefois, il n'est pas question de faire payer le tarif L aux entreprises qui investissent dans le Grand Nord. 
Dans le Plan Nord, le gouvernement s'est engagé à développer 3500 mégawatts d'énergie supplémentaire, dont 3000 mégawatts d'hydroélectricité. Le document parle d'investissements requis de 25 milliards de dollars, mais, selon le premier ministre, ce sont 47 milliards qui seront investis pour développer le potentiel énergétique du territoire visé par le Plan Nord. 
Les attentes des entreprises sont grandes. Déjà, Oceanic Iron Ore a demandé que sa future mine située près du village d'Aupaluk, à 600 kilomètres au nord des installations hydroélectriques de la Baie-James, soit alimentée en électricité par Hydro-Québec. 
Hydro-Québec n'a pas voulu préciser hier ses projets dans le Grand Nord. Son président, Thierry Vandal, a déjà indiqué que l'utilisation du diesel coûte au moins 50 cents le kilowattheure aux entreprises minières. Hydro pourrait développer des projets rentables à meilleur coût, selon lui. 
Plan Sud 
Devant plus d'un millier de personnes qui se sont levées pour l'applaudir à la fin de son discours, le premier ministre Charest a plaidé que les investissements réalisés dans le cadre du Plan Nord auront des retombées partout au Québec. Il a donné l'exemple d'Alstom, qui construit des turbines hydroélectriques à Verchères, où les employés bénéficieront des investissements énergétiques dans le Nord. 
M. Charest a aussi insisté sur le fait que le Québec est prêt à investir dans des projets jugés stratégiques pour accroître les retombées pour les Québécois. Investissement Québec aura 500 millions à investir, et cette enveloppe pourrait augmenter, a-t-il laissé entendre. 
«Il y a un certain nombre de projets sur la table et ils ne sont pas tous du domaine public.» Le premier ministre affirme que certains d'entre eux sont liés à la transformation des ressources. 
Les critiques du Plan Nord craignent que le minerai soit expédié à l'état brut en Chine ou ailleurs sans avoir subi de transformation qui pourrait en augmenter la valeur pour le Québec. 
Jean Charest croit que le Plan Nord aiderait le Québec et le Canada à affirmer sa souveraineté sur le passage du nord-ouest, qui est sur le point de devenir une nouvelle route maritime entre l'Europe et l'Asie. «L'occupation du territoire est extrêmement importante pour affirmer sa souveraineté, estime-t-il. Derrière ça se cache un autre enjeu qui est la propriété des ressources dans ce coin-là de la planète.» (La Presse) 
Illustration(s) : 
La Presse, Robert Skinner
Le premier ministre Jean Charest était l'invité de la Chambre de commerce de Montréal hier, où il a défendu son Plan Nord. Il a entre autres fait valoir que les investissements réalisés dans le cadre du Plan Nord auront des retombées partout au Québec. 
© 2011 La Tribune (Sherbrooke, Qc). Tous droits réservés. 
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Plan Nord
Les Innus de Schefferville invitent Jean Charest

Hugo Fontaine
Maintenant que le nom de Schefferville a été sorti de l'oubli par la renaissance de l'industrie du fer et le Plan Nord, le chef des Innus de Matimekosh-Lac-John, Réal McKenzie, exige qu'on vienne cogner à sa porte. Les visiteurs souhaités: les sociétés minières qui travaillent dans la région et le premier ministre Jean Charest. 
Dans un discours bien senti, hier à Montréal dans une conférence sur le Plan Nord rassemblant tant des gens d'affaires que des avocats ou des élus locaux, le chef McKenzie a rappelé que Schefferville ne se laissera pas abandonner deux fois. 
Les blessures du passé 
Dans les années 80, M. McKenzie a vu le départ de l'Iron Ore Company, la fermeture de la ville et la destruction de ses infrastructures, dont 300 maisons encore habitables. Il a constaté l'abandon de la communauté par l'entreprise et les gouvernements. Jusqu'au nouveau boom minier, "on n'existait pas", déplore-t-il. Aujourd'hui, "nous avons la volonté d'être écoutés une fois pour toutes". 
Il souhaite être écouté par le premier ministre Charest d'abord, "qui fait une tournée mondiale pour dire que les autochtones sont derrière le Plan Nord", note M. McKenzie en rappelant que sa communauté n'a pas appuyé le projet gouvernemental. 
"Le Plan Nord, on ne peut pas être pour ou contre quand on ne sait pas ce que le gouvernement veut faire chez nous, dans notre cour", précise-t-il. 
Il affirme que la communauté de 850 personnes n'a pas été consultée dans l'élaboration du Plan Nord, même si Schefferville sera un endroit stratégique, et qu'il n'a "pas eu un seul téléphone, pas une seule lettre de M. Charest". "Un jour, il faudra nous prendre au sérieux, c'est moi qui vous le dis." 
Au cabinet du ministre responsable du Plan Nord, Clément Gignac, on indique que le chef McKenzie avait été invité à la Table des partenaires et qu'il ne s'est pas présenté. "Il a même eu une rencontre avec Nathalie Normandeau [ministre à ce moment]", a précisé Jolyane Pronovost, attachée de presse de M. Gignac. 
Quand vont-elles comprendre? 
M. McKenzie entend aussi être écouté par les sociétés minières. En 2010, Matimekosh-Lac-John a littéralement bloqué la route aux minières Labrador Iron Mines et New Millennium pour les obliger à négocier, même si ces sociétés prévoyaient d'abord extraire du minerai du côté du Labrador (mais dans le territoire traditionnel innu). Le chef a finalement signé, en juin dernier, des ententes sur les répercussions et avantages avec les deux sociétés. 
"Il n'y aura plus de passe-droits sur mon territoire, avertit le chef. Il faut notre consentement avant chaque projet. Il reste encore quelques compagnies qui ne sont pas venues me voir pour me dire ce qu'elles font sur mon territoire. Quand vont-elles comprendre?" 
© 2011 La Presse inc., une filiale de Gesca. Tous droits réservés. 
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Projet de loi sur les mines : impatience sur la Côte-Nord


La mairesse de Port-Cartier, Laurence Méthot, et celle de Fermont, Lise Pelletier, pressent l'Assemblée nationale d'adopter le projet de loi 27 sur la création de la Société du Plan Nord. 
Les fonds, notamment ceux associés à la Loi sur la Société du Plan Nord, sont essentiels au développement de leurs villes, rappellent les deux femmes. 
Les mairesses craignent que le retard sur l'adoption de projet de loi 14, soit la Loi sur la mise en valeur des ressources minérales dans le respect des principes du développement durable, entraîne le report de la loi 27. 
Peu de temps pour agir 
Leurs villes, qui sont en pleine effervescence économique en raison entre autres de l'expansion d'Arcelor Mittal, ont besoin de l'argent du Plan Nord pour investir dans la construction de logements et de leurs infrastructures. 
« Tant que la Société du Plan Nord n'est pas en place, on est pénalisé. On se sent comme en otage. » -- La mairesse de Port-Cartier, Laurence Méthot La mairesse de Fermont, Lise Pelletier, indique l'urgence d'agir. Si le projet de loi 27 n'est pas adopté avant la fin de la session parlementaire, vendredi, mais plutôt à la prochaine session en février, cela pourrait ralentir l'ensemble des activités économiques de Fermont et par ricochet, celles de Port-Cartier, fait valoir Lise Pelletier. 
À Fermont, souligne la mairesse, la période de construction est de quatre mois. « On a besoin d'argent, explique Mme Pelletier, pour développer des terrains, développer les infrastructures du parc industriel. C'est quand même assez majeur pour Fermont. » 
La mairesse rappelle que les frontières de Terre-Neuve-Labrador sont tout près de sa ville et que si Québec ne bouge pas, c'est au Labrador que les entreprises et les fournisseurs s'installeront. 
Les demandes des mairesses de Port-Cartier et de Fermont trouvent un écho auprès des conférences régionales des élus (CRE) de la Côte-Nord et de la Baie-James. 
Le président de la CRE de la Côte-Nord, Julien Boudreau, explique que le développement accéléré du Nord commande une concrétisation rapide des engagements gouvernementaux. « On n'a qu'à penser au problème des garderies. Il nous faut trouver des solutions, et pas dans deux ans d'ici, mais dans les mois qui viennent. Tout ça est retardé », commente M. Boudreau. 
Commission parlementaire 
Camion-mine-fer Par ailleurs, Mme Pelletier se dit déçue des discussions avec la députée de Duplessis, Lorraine Richard, dans ce dossier. Elle se demande si le Parti québécois écoute vraiment les citoyens de la Côte-Nord. 
La semaine dernière, le ministre délégué aux Mines, Serge Simard, a menacé le Parti québécois d'imposer le bâillon pour que le projet de loi 14 sur les mines soit adopté d'ici le 9 décembre. M. Simard a accusé le PQ d'entraver les travaux de la commission parlementaire sur le projet en s'opposant systématique aux amendements qu'il propose. 
La députée de Vachon et porte-parole de l'opposition officielle en matière de mines, Martine Ouellet, a rétorqué que son parti cherchait à mettre en place un développement minier responsable et efficace. 
Elle s'indigne du fait que le ministre Simard ait à son tour rejeté les propositions d'amendements de son parti. « Le Parti Québécois est en faveur d'une garantie à 100 % pour les plans de restauration et de réaménagement pour éviter de futurs sites orphelins », a ajouté la députée. Le PQ a présenté, lundi, un amendement pour inclure dans le projet de loi une contribution des minières dans la restauration des sites miniers. 
Plus tôt en commission parlementaire, le Parti québécois avait aussi demandé au gouvernement de modifier son projet de loi de manière à maximiser les revenus publics de l'exploitation des ressources naturelles. Dans son dernier budget, Québec a rehaussé les redevances sur les profits des minières de 12 à 16 %, mais la députée de Duplessis, Lorraine Richard, précise que le projet lui-même ne comporte aucune disposition sur les redevances. 
© 2011 SRC Est du Québec (site web). Tous droits réservés. 
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Sylvain Larocque, La Presse Canadienne, 28 décembre 2011
MONTRÉAL – Après une longue gestation, le Plan Nord de Jean Charest a finalement vu le jour en 2011. Le gouvernement ne dispose plus que de quelques années pour en faire un réel succès.
«Le créneau dans le temps est court, très court», avertit Michel Gauthier, qui enseigne la prospection minière à l’Université du Québec à Montréal (UQAM).
«On peut avoir l’illusion que ça va durer et qu’il y aura toujours une demande pour nos ressources, mais nous faisons face à une concurrence mondiale et les autres pays ne dorment pas sur la ‘switch’! C’est une course au premier qui va satisfaire les besoins», ajoute celui qui a reproché à M. Charest d’avoir accouché d’un projet trop «timoré».
L’appétit des pays émergents — plus particulièrement la Chine — pour les ressources naturelles demeure grand, mais il diminuera graduellement avec la mise en service de plusieurs mines au cours des prochaines années, note M. Gauthier. Selon lui, la «fenêtre d’opportunité» dont jouit le Plan Nord ne dépasse pas cinq ans.
Ce n’est pas long quand on songe que la première évocation du Plan Nord par Jean Charest remonte à août 2006, lors d’un voyage sur la Côte-Nord.
Il aura donc fallu près de cinq ans pour que le projet, qui vise à accélérer le développement du territoire situé au nord du 49e parallèle, prenne forme. Lors son dévoilement officiel, au début mai, on a voulu frapper l’imaginaire en faisant état d’investissements de 80 milliards $ sur 25 ans. Il faut dire que plus de la moitié des sommes — 47 milliards $ — doit provenir d’Hydro-Québec.
Annonces, missions et controverse
Afin de donner de l’impulsion au Plan Nord, M. Charest s’est empressé de participer à l’annonce de trois projets miniers majeurs: un investissement de 2,1 milliards $ d’ArcelorMittal (mont Wright et Port-Cartier), un autre de 800 millions $ de Rio Tinto à Havre-Saint-Pierre et celui de 511 millions $ pour mettre en place la mine de diamant Stornoway à la baie James.
Le premier ministre n’a pas manqué, non plus, de multiplier les voyages à l’étranger afin de vanter les mérites du Plan Nord. En quelques mois à peine, il s’est rendu aux États-Unis, en France, en Allemagne, au Royaume-Uni, en Belgique, en Espagne, en Chine et au Japon. Pour l’instant, aucune retombée concrète de ces missions n’a été annoncée.
Au cours de l’automne, ce sont surtout les critiques du Plan Nord qui ont retenu l’attention, plus particulièrement l’intervention fort médiatisée de Jacques Parizeau. Sans rejeter en bloc le projet, l’ancien premier ministre a dit craindre que celui-ci ne devienne un «bar ouvert» pour les minières, en raison notamment de l’engagement de Québec d’investir 1,2 milliard $ d’ici 2016 dans le développement des infrastructures du Nord.
Jean Charest a rétorqué que le gouvernement prendrait «les mesures nécessaires» pour s’assurer que le développement du Nord soit «ordonné» et qu’il ne se transforme pas en gouffre pour les finances publiques, sans toutefois donner plus de précisions.
Environnement
Le volet environnemental du Plan Nord a également soulevé la controverse. Le gouvernement a promis de protéger de toute exploitation la moitié du territoire visé par le projet, mais en octobre, le ministre de l’Environnement, Pierre Arcand, a suscité des craintes en avançant la possibilité que des mines puissent s’installer dans des zones de conservation.
M. Charest a tenté de calmer le jeu en affirmant que l’exploitation minière allait être exclue des zones protégées, mais pas nécessairement les activités forestières. Tout le concept reste à préciser dans un projet de loi qui pourrait être déposé en 2012.
Suzanne Méthot, de l’Initiative boréale canadienne, soutient qu’environ 20 pour cent du territoire du Plan Nord pourrait déjà être déclaré zone protégée en raison de la présence d’habitats naturels uniques. On pense notamment aux secteurs où vivent des espèces vulnérables comme le caribou forestier ou le phoque d’eau douce.
«Au même titre qu’une minière peut obtenir un ‘claim’ (titre d’exploration) sur un terrain parce qu’elle suspecte qu’il y a là un potentiel de développement, on devrait être en mesure d’obtenir un ‘claim’ de protection pour accorder tout de suite un statut à une zone sensible, dit-elle. Le défi, ce sera de gérer les conflits d’usages là où il y en aura.»
Mme Méthot ne croit pas que ces conflits seront nombreux. Mais ceux qui surgiront pourraient être déchirants. Que faire par exemple si l’on découvre un immense gisement d’or dans un habitat fragile?
«Il est important de ne pas stériliser le potentiel géologique parce qu’on ne sait pas encore tout ce qu’il y a dans ce territoire-là. Il ne faut pas se pénaliser à l’avance en limitant les découvertes qu’on pourrait faire», prévient Dominique Dionne, présidente du conseil d’administration de l’Association minière du Québec et vice-présidente chez Xstrata Nickel.
«L’industrie minière est tout à fait consciente qu’il va devoir y avoir des régions où les activités industrielles seront limitées, mais ça devra se faire sur la base de connaissances scientifiques poussées et un bon dialogue», poursuit-elle.
Contrairement à d’autres groupes écologistes, l’Initiative boréale, largement financée par la fondation américaine Pew, fait le pari que le Plan Nord pourrait avoir un impact positif pour le Québec, y compris pour les autochtones.
«On peut avoir peur qu’un gros bulldozer chinois passe sur le territoire du Plan Nord, ça c’est clair, reconnaît Suzanne Méthot. Mais en même temps, on ne peut pas nier les besoins criants de logement, d’éducation et d’emploi qui persistent dans chaque communauté du Nord. C’est pour ça que si un gouvernement met les projecteurs sur cette région-là, tant mieux. Arrangeons-nous seulement pour que ça se fasse bien.»
© La Presse Canadienne, 2011
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